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  Dans le Bulletin de La Société des antiquaires de l’Ouest, Pierre Massé présente l’atelier révolutionnaire de salpêtre à Bonneuil-Matours, destiné à produire de la poudre à canon et participer ainsi aux combats de la jeune révolution française, l’atelier va connaitre une croissance rapide. Puis une déchéance fulgurante.


  Issue de circonstances exceptionnelles, la salpêtrerie a disparu sans laisser de souvenirs dans la tradition orale, ni de traces dans les locaux où elle vécut. Son histoire, patiemment recréée à partir d’archives, permet de mieux comprendre «les difficultés soulevées par la mise en application des décrets révolutionnaires».
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  L'ATELIER RÉVOLUTIONNAIRE DE SALPÊTRES À BONNEUIL-MATOURS


  I


  Les procédés de fabrication des poudres étaient bien connus du pays châtelleraudais à la fin de l'Ancien Régime. Des ateliers spéciaux, établis de longue date en la ville même, assuraient la préparation des matières nitreuses qui faisaient, au cours du XVIIIe siècle, l'objet d'un important commerce. Une petite bourgade comme Availles possédait un salpêtrier. Selon l'évolution qui se dessinait alors en Europe, l'Etat tendait à monopoliser des établissements essentiels aux besoins de l'armée et donnait une certaine diffusion, en Haut-Poitou, à l’Instruction sur les Nitrières et la fabrication du salpêtre de 1777. Les encouragements officiels ne pouvaient trouver de meilleur terrain que celui dont les habitants passaient, à juste titre, pour les plus industrieux de la région.


  Les débuts de la Révolution trouvèrent ainsi préformé le noyau du futur outillage, avec un personnel déjà initié. L'atelier des Ormes, en 1791, possède la base d'un bon équipement. Sa chaudière en cuivre est estimée 1.200 livres, soit le prix de 27 boisselées de terre ou de 3 paires de bœufs avant la baisse des assignats. Son moulin à broyer les pierres vaut 300 livres. Deux chevaux assurent le transport des matériaux. Mais les résultats obtenus ne sont pas toujours en rapport avec la qualité de l'installation. En octobre 1792, tes deux salpêtreries établies au chef-lieu du district sont déficitaires. L'une demeure complètement inactive, et l'autre ne donne plus qu'une production insuffisante. Le rendement diminue à mesure que s'accroit le malaise économique et social.


  Les dispositions du 11 mars et du 28 août 1793, qui tentèrent d'intensifier en France la production du salpêtre, n'apportèrent point dans la Vienne d'amélioration sensible. Afin d'assurer son ravitaillement, le département dut, cette même année, s'adresser de façon pressante à l'Indre-et-Loire, dont il reçut pour 1.200 livres de la précieuse denrée. On était loin des exportations florissantes d'Ancien Régime. Le ralentissement des ateliers amenait un renversement total de la situation. C'est alors que parurent les importants décrets du 14 frimaire an II, qui organisaient, pour satisfaire aux impérieuses nécessités militaires, la fabrication du salpêtre dans toutes les communes de bonne volonté. Ils allaient tirer de sa torpeur la vieille industrie châtelleraudaise. Mieux encore: ils allaient lui faire connaître un essor jamais atteint, en permettant aux foyers préexistants d'essaimer aux alentours, et de féconder les ateliers révolutionnaires nouvellement établis.


  Ces décrets furent exécutés très rapidement dans l'étendue du district. Sept jours après leur promulgation, le citoyen Vauquelin, qui avait déjà rendu de grands services en Touraine, était chargé par le Comité de Salut public d'accélérer l'organisation dans les départements d'Indre-et-Loire et circonvoisins. Le 22 nivôse suivant, l'Administration de Châtellerault détacha près de la Régie départementale le citoyen Montaubin, qui s’en fut compléter à bonne école sa formation de futur agent salpêtrier du district. Dans le courant du même mois s'établissait l'atelier de Bonneuil-Matours.


  


  II


  La direction des salpêtreries devait être confiée, d’après l’article III des décrets de frimaire, « à l'homme le plus propre, par ses connaissances et son patriotisme, à diriger les opérations et à éclairer ses concitoyens sur celles qu’ils voudront faire chez eux». En Bas-Poitou, on fit souvent appel aux apothicaires. Ailleurs, comme à Angles-sur-l'Anglin, un ancien soldat conduisit l'installation. À Bonneuil-Matours, l'organisateur fut Pierre Guignard.


  Il faut s'arrêter quelques instants à ce curieux personnage, qui domina la politique du village au début de la Révolution. Son attitude dans la fondation, la marche et la liquidation de la salpêtrerie ne peut être comprise qu'en fonction des événements où il tint une place prépondérante. Contrairement, en effet à ce qui se passa dans beaucoup d'endroits, l'atelier de Bonneuil-Matours n'eut pas une vie particulière distincte de la vie collective. L'intérêt de son évolution tient précisément à ce que cet organisme a constamment partie liée avec l'histoire locale. Il ne constitue point, comme la commune voisine de Vouneuil-sur-Vienne, une sorte d'épiphénomène dont la Société populaire n'a guère à s'occuper. Successivement soumis à deux autorités rivales, il participe de leurs vicissitudes, il porte le reflet de leurs réactions et de leurs calculs.


  Pierre Guignard possédait toutes tes qualités requises d'un administrateur pour qu’on lui confiât les destinées de la salpêtrerie. Depuis longtemps, il avait fait ses preuves. Par ses origines et ses tendances, il personnifiait la petite bourgeoisie rurale qui s’était élevée au cours du XVIIIe siècle jusqu’à parvenir, dans la nouvelle organisation communale, aux poste de premier rang. Son père était devenu, en doublant du métier de maréchal son état agricole, un de ces paysans favorisés que Loutchisky a dénommés, d'une expression heureuse, des occupés d'industrie. Après avoir embrassé la profession paternelle, le fils gravit un nouvel échelon lorsqu'il passa régisseur de la Marquise d'Hargicourt.


  Marie-Françoise-Suzanne de Montbel, marquise d’Hargicourt, restée veuve au château de Crémault, avait remis le gouvernement de son domaine à Guignard. Dans quelles conditions? Encore que des précisions, ici, nous fassent défaut, il semble bien que la propriétaire ait donné à ferme la gérance de ses terres en même temps que celle de ses droits seigneuriaux. Une telle pratique était alors courante dans les provinces de l'Ouest. Les fermiers généraux, auxquels la noblesse déléguait ainsi ses pouvoirs, se recrutaient parmi les notables aisés, marchands ou artisans, de bonne réputation. Dans l'exercice de ses fonctions, Guignard sut montrer suffisamment de souplesse pour acquérir et conserver une popularité qui lui permit, en 1790, d'être élu maire de Bonneuil-Matours.


  Beaucoup de personnalités marquantes de la commune lui témoignaient une pleine confiance. Si bien que c'est à lui qu'eut recours, l'année suivante, Louis de la Touche, seigneur de la Guillonnière, quand ce gentilhomme eut décidé d'émigrer.


  La noblesse poitevine partait sans précipitation, mettant ordre à ses affaires, et veillant à laisser en bonnes mains ses intérêts immobiliers. Pour régir, en son absence, les terres de la Guillonnière ainsi que les revenus des eaux et pêcheries de la Vienne, Louis de la Touche prit Guignard comme fondé de pouvoirs et lui laissa une procuration régulière. Il le chargea en même temps, de lui trouver des chevaux, une montre et de l'argent liquide pour le voyage. Après quoi, lorsque tout fut prêt, et que le fils de Guignard eut aidé le cadet de la Touche à faire ses paquets, les deux frères, un soir d'octobre 1791, quittèrent paisiblement le pays.


  Quand Louis-César de Marans, quelques mois après, fut à son tour parti de sa maison de Varennes, Pierre Guignard resta le maître de Bonneuil-Matours. La seule autorité qui pût s'opposer à la sienne était une autorité morale celle de l'abbé Gauvin, curé constitutionnel de la paroisse. Aucun contrepoids ne pouvait venir de la municipalité, composée en majorité de bordiers dépendant de Crémault. Les vieilles familles nobles, dont la signature accompagnait depuis deux siècles, sur les registres paroissiaux, les baptêmes et les mariages des paysans, étaient tombées en quenouille. Seule, Marie-Thérèse Fleury, veuve de la Touche, mère des deux frères émigrés, suivait attentivement les événements.


  La maison de la Guillonnière et ses dépendances, passées aux mains de la Nation après le départ de Louis de la Touche, furent mises aux enchères pour être affermées conformément à la loi. Le 19 juillet 1792, elles étaient adjugées à Guignard fils, greffier de la municipalité. Ainsi, le maire de Bonneuil-Matours tenait deux des propriétés principales de la commune. De manière indirecte, mais efficace, il avait la main sur la Guillonnière comme sur Crémault. Le fils du maréchal-ferrant élargissait et consolidait ses positions.


  Que Mme de la Touche n'ait pas vu d'un bon œil l'installation de cet intrus aux vieux logis de famille: une telle hypothèse peut s'accréditer sans peine. Au surplus, le retour des émigrés devenant problématique, n'était-il pas à craindre que Guignard tentât de s'approprier définitivement les biens de l'absent? Quoi qu'il en soit, une tenace rivalité eut tôt fait de séparer l'ancienne propriétaire du domaine et le nouvel occupant.


  L'installation de la salpêtrerie permit bientôt à Guignard de mettre ses fonctions administratives au service de ses intérêts personnels, en manifestant ouvertement son hostilité pour madame de la Touche. Se montrer l'adversaire d'une aristocrate constituait d'ailleurs, en nivôse an II, pour le fondé de pouvoirs d'un ex-noble, une marque de civisme qui n'était point à dédaigner. Cette même année, le notaire Gauvain, premier maire de Vouneuil-sur-Vienne, et sa femme, devaient payer de leur tête quelques imprudences de langage et d'attitude autrement plus bénignes qu'une complicité d'émigration.


  Guignard proposa donc au District de réquisitionner, pour y monter l'atelier de salpêtres, l'habitation de Mme de la Touche. C'était un corps de logis bourgeois, situé sur le champ de foire, auprès des Halles aujourd'hui disparues, et sans servitude importante. Au cas où l'on aurait accepta le projet, Marie-Thérèse Fleury, privée à la fois de la Guillonnière et gênée dans son logis personnel, eût été dans une situation fort embarrassante. Mais le bon sens même s'opposait à la mise en œuvre de l’établissement au centre du bourg, alors qu'étaient vacants des locaux plus vastes et d'accès plus facile. Le choix de la Régie se porta, malgré les démarches de Guignard, sur le château de Crémault où l'on procéda rapidement aux travaux préliminaires.


  Assis aux bords de la Vienne, entouré d'une large cour et d'un parc planté d'ormeaux, flanqué de vastes dépendances, Crémault était le type de la bonne gentilhommière poitevine du XVIIIe siècle, au contact immédiat de ta terre, du fleuve et des bois. Les caves et les communs décelaient de grandes quantités de salpêtres, entretenus par l'humidité et les crues intermittentes. Montaubin respecta le logement privé de Mme d'Hargicourt. Il s'empara seulement de la grange, où restaient quelques fûts vides qui furent placés sous un hangar voisin, et de l’écurie dont on expulsa les locataires: deux vaches et deux ânes que recueillit, en attendant mieux, le toit à porcs.


  Le raffinage des matières nitreuses comprenait deux phases bien distinctes : le lessivage, ou dissolution du salpêtre dans l’eau et l’évaporation, qui aboutissait à la formation d’un dépôt au fond de réservoirs. Pour broyer les pierres saturées de nitres, fut installé, dans l’écurie, un moulin solidement encastré à même le sol. Deux ormeaux du parc furent abattus pour sa construction. La grange reçut le fourneau, la chaudière en cuivre rouge, le chaudron de fonte et les cassettes. L'atelier fut doté d'une charrette et d'une paire de bœufs qui recueillirent, aux environs, les matériaux et le combustible. À ce gros outillage fat adjoint une importante série d'ustensiles: 39 cuveaux, 18 recettes, 2 tierçons, 4 cristallisoirs ou bois, 2 masses de fer, 2 brouettes, des seaux, pelles, truelles, pots et barriques en quantité. On perquisitionna chez les particuliers ce qui ne pouvait être fourni par l'Agent du District, et Guignard se garda bien d'omettre Mme de la Touche, laquelle dut fournir un tonneau et des futailles de diverses grandeurs.


  Les premières dépenses de t'atelier furent prises en charge par trois patriotes de Bonneuil-Matours, en attendant que ta municipalité assurât elle-même le budget. Mais la commune ne pouvait aller loin par ses propres ressources. Elle dut emprunter bientôt quatre mille livres au District et, par la suite, contracter mainte dette auprès des habitants. La comptabilité d'une salpêtrerie n'exigeait point alors de pièces nombreuses. La gestion concernant l'atelier de Châtellerault depuis 1791 tenait en deux grands registres, l’un consacré aux recettes en matières fournies par la Régie, l’autre mentionnant les dépenses. Guignard eut la charge de semblables documents, qu’il garda en sa possession tout le temps que dura la raffinerie de Crémault.


  Le premier semestre de l'an II marqua, pour les établissements de la région, le retour de la prospérité d'autrefois. Ingrand, représentant en mission dans la Vienne, fit procéder à la récolte des matières nitreuses jusque dans les ruines féodales. Il intervint lui-même à Châtellerault pour réformer le personnel des poudres et salpêtres. Les dépouilles des églises et des habitations d'émigrés furent utilisées à la fabrication des chaudières. Le 11 ventôse s'installa l'atelier de Vouneuil-sur-Vienne. D'autres foyers s'allumèrent à Monthoiron, Dissais, Availles, Vellèches, Ouzitty, Guillé, Lézigny, Angles-sur-l’Anglin, La Foucaudiere. En floréal, une nouvelle raffinerie fut créée au chef-lieu de district. Châtellerault devint une sorte de petite métropole régionale, dont tes attributions s'étendaient aux confins de la Touraine, jusqu’à La Guerche et aux communes circonvoisines.


  C'est au milieu de cette activité générale que d'importants événements, survenant à Bonneuil-Matours, privèrent la salpêtrerie de son directeur, et jetèrent, pour de longs mois, le désarroi dans les esprits.


  


  III


  Les décrets de la Convention avaient mis sous la surveillance de !a Nation les biens des pères et mères d'émigrés, à moins que ceux-ci ne prouvassent qu'ils s'étaient opposés au départ de leurs enfants. Voyant ses propriétés menacées d'un séquestre dont nul ne pouvait prévoir l’issue, Mme de la Touche prit une résolution énergique. Le 11 ventôse an II, accompagnée de sa femme de chambre, la fille Micheau, elle se rendit à Châtellerault et s'en fut au Comité de Surveillance pour dénoncer les Guignard comme complices de l'émigration de ses fils.


  Le Comité comprit immédiatement la gravité de l'affaire. Ce jour-là, Jean Autexier, l'Agent national de Bonneuil-Matours, se trouvait précisément de passage dans la ville. La femme de chambre se mit à sa recherche et fut assez heureuse pour le trouver chez le cafetier Crété. Mis au courant, Autexier se rendit sur-le-champ au Comité, où il reçut l'ordre d'ouvrir une enquête autour des faits reprochés aux Guignard.


  L'Agent national n'était pas homme à tergiverser. Ardent patriote, il appartenait à cette génération qui avait embrassé avec fougue la cause de la Révolution. Il avait 29 ans en 1789. Son état de marchand l'obligeait à des voyages assez fréquents qui le conduisaient parfois jusqu'à La Rochelle et le mettaient en contact avec des milieux divers. Sincère républicain, il n'affichait aucune antipathie pour Mme de la Touche, dont la vie et le caractère étaient d'une parfaite dignité. Rentré à Bonneuil-Matours, il conduisit habilement son enquête, et rassembla bientôt un faisceau serré d'informations.


  Le rapport d'Autexier parut suffisamment probant pour que le citoyen Motet, accusateur public du tribunal criminel de la Vienne, déclenchât contre les Guignard la procédure prévue par la loi. Le 2 germinal, dans la soirée, deux gendarmes de Châtellerault arrivaient à Bonneuil-Matours. Les prévenus furent mis en état d'arrestation et conduits à Poitiers, où ils restèrent six semaines en prison.


  Dans cette affaire épineuse, où de simples accusés eussent laissé leur tête, le père et le fils réussirent à obtenir leur acquittement. Pris de peur, et travaillés par des influences occultes, la plupart des témoins à charge se rétractèrent. Le 18 floréal, les Guignard étaient remis en liberté. Dès lors, ils préparèrent activement leur vengeance contre Autexier.


  Comment ces complices d'émigrés étaient-ils en relation avec Bernaxais? Quelle était l’origine et la nature de ces relations? Ce sont de ces questions obscures, qui, mieux connues, permettraient peut-être d'entrer plus avant dans la psychologie de la Révolution. Contentons-nous d'établir, faute de renseignements plus précis, que les Guignard ne perdirent pas de temps pour organiser leur riposte. Le lendemain même de leur sortie de prison, le 19 floréal, ils déposaient une plainte contre Jean Autexier, l'accusant d'avoir déformé sciemment les témoignages recueillis lors de son enquête, et chargeaient Bernazais de leurs intérêts.


  Quelques jours après, le 1er prairial, Autexier était arrêté à son tour. Renvoyé par le Tribunal du district devant celui de Poitiers, il était interrogé, le 4 messidor, par le citoyen Planier qui fit preuve, en l'occurrence, d'une duplicité à la hauteur de sa réputation. De son côté, Bernazais ne restait pas inactif. Sa vigoureuse intervention, le jour du jugement, fut décisive. Et l'Agent national de Bonneuil-Matours se vit condamné, le 21 messidor, à vingt ans de fers.


  Guignard pouvait croire la partie gagnée. Mais il avait compté sans la Société populaire de Châtellerault, bien plus active et plus homogène que celle de Poitiers. L'actif groupement du district prit à cœur la réparation du déni de justice, et décida de pousser jusqu'à la Convention. Le 9 thermidor, le citoyen Habert, désigné comme fondé de pouvoirs d'Autexier, partait à destination de Paris.


  Nous aurons l'occasion de retrouver Habert au cours d'affaires analogues. Cet homme de loi sut ici, comme en bien d'autres cas, terminer pour le mieux sa mission. Descendu en la capitale, rue Helvétius, il réussit à voir en personne le rapporteur du litige devant le Comité de Législation. Il ne ménagea ni son temps ni sa peine. Le 1er Sans-Culottides an II, la Convention cassait le jugement pour vices de formes et renvoyait Autexier devant le Tribunal criminel d'Indre-et-Loire. Mis en liberté provisoire, l'Agent national revenait en triomphateur à la Société populaire de Châtellerault.


  Ces démêlés eurent leur épilogue à Tours, le 25 brumaire an III, avec l'acquittement définitif d'Autexier. Les deux Guignard, présents au jugement, s'entendirent condamner solidairement à 6.000 livres de dommages-intérêts. Il ne restait plus au maire de Bonneuil-Matours qu'une issue honorable: donner sa démission, que le voyage réparateur de Chauvin dans la Vienne sanctionna bientôt. Rentré dans son village avec une autorité accrue, Jean Autexier devint le chef réel de la municipalité. Tous les problèmes importants de la commune lui furent désormais soumis, tel celui de la salpêtrerie, oublié pendant les événements, et qui réclamait une prompte solution.


  


  IV


  Tandis que ses administrateurs étaient tour à tour sur la sellette, devant le Tribunal criminel de Potiers, l'atelier de salpêtres subissait le contrecoup de ces luttes politiques, et livré à lui-même, tombait peu à peu dans l'inaction. L'épuisement des matières salpêtrées ne permettait d'ailleurs plus d'atteindre les heureux rendements du début. L'enthousiasme révolutionnaire s'effaçait à mesure que la cherté de la vie, la fréquence des réquisitions et la rareté des grains augmentaient le nombre des mécontents. La loi du 17 germinal an III survint fort à propos pour régler une situation qui traînait en longueur et menaçait de s'empirer.


  L'issue favorable des guerres, au printemps de 1795, n'exigeait plus, comme l'année précédente, la fabrication fiévreuse et intensive des poudres. Dès lors, on pouvait envisager la fermeture des ateliers provisoires, et rendre aux communes de la République le droit de cesser on de continuer l’exercice de leurs salpêtreries.


  Le 10 floréal an III, dans l’église de Bonneuil-Matours transformée depuis la Terreur en Temple de la Raison, la municipalité déclara vacante la gérance de l’établissement de Crémault. Personne ne se présenta pour cet emploi. Le manque d'ouvriers et la pénurie de fourrages enlevaient tout attrait à une industrie fort compromise. La cessation pure et simple des travaux fut donc décidée, légalisant ainsi un état de fait déjà existant.


  L'un après l'autre, au cours de l'an III s’éteignirent les foyers allumés avec tant d'ardeur quelques mois auparavant. L'atelier révolutionnaire de Châtellerault avait cessé toute activité le 5 floréal, avec un déficit de plus de 2.000 livres. À Vouneuil-sur-Vienne, où la Société Populaire n'existait plus depuis qu’une troupe de femmes l'avaient expulsée, manu militari, du lieu de ses séances, la salpêtrerie subissait la même désaffection. Dans ses locaux inoccupés stagnaient encore quelques eaux-mères, dont les officiers municipaux auraient bien voulu se débarrasser. La contagion gagnait tous les centres du distinct. En certains endroits, on commençait à piller les ustensiles et les meubles. Là où le pouvoir local réussissait à maintenir un semblant de production, les ouvriers, découragés, désertaient les chantiers qui retournaient à l'abandon.


  Les derniers salpêtres préparés par l'atelier de Bonneuil-Matours avaient été livrés aux autorités qui s'étaient acquittées en deux versements: l’un de 750 livres, l'autre de 500 livres, payés à Jean Autexier. Ce dernier était fort désireux de liquider au plus tôt la succession de la raffinerie défunte. Il restait encore à régler les salaires de quelques ouvriers ayant travaillé à Crémault, et à rendre les ustensiles réquisitionnés à leurs propriétaires.


  Mais il fallait, pour cela, se reporter aux registres de la salpêtrerie, et c'est là que commençait la difficulté, car ces registres étaient toujours aux mains de Guignard.


  En donnant sa démission, l'ancien maire ne s'était point préoccupé des affaires en suspens, et avait gardé chez lui tous les papiers de son administration. Les documents relatifs à l'atelier en constituaient une partie. Il s'y trouvait aussi le compte des blés et farines achetés pour l'approvisionnement de Bonneuil-Matours aux communes circonvoisines, avec lesquelles il importait de se mettre en règle. Pierre Guignard n'ignorait point que l'absence de ces pièces était préjudiciable à la commune. Mais l'essentiel, pour lui, était de tenir tête à Autexier par tous les moyens possibles. Aussi était-il bien décidé à ne pas se défaire de tout ce qui pouvait lui donner barre sur son rival. La municipalité put s'en convaincre, lorsqu'elle lui dépêcha en parlementaire en la personne de Fulgent Duverger. Chargé de réclamer les cahiers de la salpêtrerie, le messager revint les mains vides, Guignard ayant déclaré nettement qu’il n'avait point de compte à rendre et qu'il refusait de se transporter à la maison commune pour y donner des explications.


  Autexier, deux ans auparavant, se fût peut-être accommodé tant bien que mal de cette insolence. Mais son passage dans les prisons poitevines et devant le Tribunal criminel lui avaient permis de mûrir son expérience et de connaître certains aspects de la nature humaine. Il avait vu de près le président Planier dans l'exercice de ses fonctions. Il avait vu le terroriste Bernazais défendre avec acharnement le complice d'un émigré. Il connaissait maintenant la conduite à tenir, et ne fut pas longtemps à prendre une décision.


  Le 10 messidor an III, ayant réuni la municipalité, l'Agent national exposa les faits, et le Conseil arrêta que l'ancien maire serait sommé de comparaître le lendemain matin dix heures pour y rendre les comptes de la salpêtrerie, s'il ne voulait y être contraint par voie de justice. La note, par suite d'un retard, ne partit que le 11. Elle fut remise à la petite-fille de Guignard, qui fut chargée de la porter à destination.


  Six jours s'écoulèrent sans qu'il fût répondu à la sommation. Autexier comprit qu'il fallait jouer serré el s'entourer de toutes les précautions désirables. Prenant les devants, il fit état de tous les prétextes pouvant justifier le silence de son adversaire. Il admit que la réquisition, transmise par une intermédiaire non qualifiée, avait pu ne pas parvenir au destinataire. Il admit que celui-ci, non prévenu, avait pu ne pas se rendre à la maison commune. Et, le 17 messidor, il expédiait une nouvelle convocation pour le 24 suivant à 10 heures, mais en se munissant, cette fois, de toutes les formes légales, de façon que Guignard ne pût se dérober plus longtemps à ses responsabilités. Un notable, à défaut de greffier, fut chargé de se transporter chez l'ancien maire et de lui remettre en mains propres un exemplaire de l'arrêté, revêtu des signatures des officiers municipaux.


  Pierre Guignard ne pouvait plus échapper à l'humiliante confrontation. Mais, retranché dans sa tour d'ivoire, il avait eu le temps d'élaborer le système de défense qui devait lui permettre de sauver la face. Le jour fixé, l’assemblée communale vit comparaître devant elle le fondateur de la salpêtrerie. L'un devant l'autre, se retrouvèrent les deux adversaires de l'année précédente. Invité à déposer les registres concernant l'atelier de raffinage, le vieil homme répondit qu'il ne se refusait nullement à remettre ces pièces, et qu'il les tenait à la disposition de l'autorité compétente. Il désirait seulement savoir quelle était cette autorité: la municipalité de Bonneuil-Matours, ou l'administration du district, de laquelle dépendait Crémault lors de son fonctionnement? Lorsque Châtellerault aurait donné sa réponse, Il s'exécuterait aussitôt. En attendant, il gardait les papiers.


  L'argument était spécieux mais fit impression sur les paysans à demi-illettrés qui constituaient l'auditoire. Autexier lui-même en fut ébranlé. Il fallait être bien sûr de soi pour se diriger sans faux pas dans le dédale des lois et décrets révolutionnaires. En l’an IX, la municipalité de Vouneuil-sur-Vienne ne savait pas encore si l'atelier était à son compte ou dépendait de l'Etat. Le plus simple était par conséquent de s'en remettre au district, à qui l’on soumit immédiatement le cas Guignard en demandant une prompte décision.


  Il nous importe peu de savoir en quel sens Châtellerault trancha le différend. Les registres de la salpêtrerie ne devaient-ils pas, de toute façon, revenir à la municipalité de Bonneuil-Matours? Que l'on ait donné raison à Jean Autexier, ou qu'une dernière satisfaction d'amour-propre ait été accordée à Guignard, l'essentiel était que les pièces nécessaires fussent enfin remises à l’Agent national pour que la liquidation pût s'opérer.


  Les lenteurs administratives ne permirent point de régler cette affaire communale aussi rapidement que les intéressés l'eussent désiré. Le Directoire avait succédé la Convention. Dix-huit mois après l'extinction de ses fourneaux, l'atelier vide demeurait dans l'attente, tandis que son matériel inoccupé continuait à faire la proie des pillards.


  Quelques initiatives particulières essayèrent alors d'intervenir. Déjà, le 30 fructidor an III, Mme de la Touche avait réclamé ses futailles au district de Châtellerault. Le 19 ventôse an IV, Mme d’Hargicourt s'adressa directement, aux administrateurs du département de la Vienne. Elle se plaignit amèrement de l’état de sa grange et de son écurie, des dégâts commis dans sa cour, et réclama la jouissance de ses locaux en même temps que le prix du loyer qui lui était dû. Autexier lui-même insistait vivement, le 26 germinal suivant, auprès de la municipalité cantonale de Vouneuil-sur-Vienne, pour qu’on l’autorisât à vendre les objets et outils sans emploi, et à rembourser ainsi les créanciers de l’atelier révolutionnaire. Tant de persévérance finit par avoir raison des complications officielles, et les administrateurs du canton, après avoir pris l'avis du département, donnèrent enfin, le 10 floréal an IV, la permission de disperser aux enchères publiques tout le mobilier de la salpêtrerie.


  Il faut croire, cependant, que des empêchements imprévus retardèrent encore le dénouement, puisque la décision de Vouneuil-sur-Vienne dut être renouvelée et confirmée le 6 fructidor suivant. Ce jour-là, enfin, le citoyen Malteste, adjoint de Bonneuil-Matours, reçut en mains propres la précieuse autorisation, qu'il fut chargé de remettre à Jean Autexier.


  Dès lors les choses allèrent plus vite. L'Agent national mit à l'encan ce qui restait de l'atelier, c'est-à-dire une chaudière en cuivre, le moulin à broyer les pierres et quelques barriques. Tout le reste avait été dérobé depuis longtemps. Les bœufs avaient été vendus par la municipalité. Un maréchal acheta le moulin, et le mince reliquat du matériel échut à quelques autres acquéreurs. Le montant des enchères fut loin de couvrir les frais de réparations dus aux immeubles de Crémault. Il demeura seulement, tous frais payés, la somme de 264 livres 8 sous, que le département décida, le 18 pluviôse an V, de faire remettre à Mme d'Hargicourt pour l'indemniser d'une partie des dégradations.


  Ainsi prit fin la salpêtrerie de Bonneuil-Matours. Un dernier écho de sa liquidation nous parvient encore le 2 vendémiaire an V, avec une réclamation de Guignard le jeune, relative au remboursement d'un mille de foin livré le 2 thermidor an II. À Vouneuil-sur-Vienne, le règlement des comptes de l'atelier se prolongea plus longtemps encore. Sous le Consulat, il était toujours dû 226 francs à la veuve et aux héritiers Morillon du Bellai1, habitant Poitiers, pour une chaudière à eaux-de-vie pesant 32 livres, et diverses fournitures restaient à payer au citoyen Beauchesne aîné. Sept ans après les décrets de frimaire, aucun des régimes successifs n'avait pu, dans la Vienne, régler définitivement tous les cas d'espèces que les décrets avaient soulevés.


  Avec la fin des ateliers révolutionnaires et le retour à l'ancienne législation, la vieille salpêtrerie de Châtellerault reprit sa vie normale. En l’an VII, elle comptait 4 jeunes ouvriers. Quelques recherches furent encore tentées sous sa direction, pour découvrir du nitre dans certains établissements religieux. Elle continua ses travaux sous l'Empire, et c'est au chef-lieu de la sous-préfecture que l'entreposeur des poudres de la Vienne tiens sa résidence en 1815. Elle s'éteindra bientôt, et de façon définitive, lorsque le nouvel aménagement des services centralisera au Ripault, près de Tours, toute l'industrie de la région.


  Ainsi, les ateliers du XVIIIe siècle qui vivaient dans l'orbe de la petite ville, aux Ormes ou à Availles, et ceux que fit surgir la fièvre révolutionnaire, à Bonneuil-Matours ou à Vouneuil, n'ont pu survivre aux besoins nouveaux. À la Restauration, la réorganisation de l'armée leur a enlevé tout espoir de résurrection. En 1820, lorsque le gouvernement royal envoya des instructions pour refondre et aménager dans chaque département l'industrie du salpêtre, le Préfet de la Vienne donna son avis au Ministre de façon très catégorique:


  «Je crains bien cependant, Monseigneur, que, malgré la publicité que cette notice va recevoir, le bon effet attendu par Votre Excellence ne soit pas produit. Je ne connais qui que ce soit, qui, avec la restriction apportée par la loi pour l'exploitation du salpêtre dans la Vienne, veuille se livrer à ce genre de spéculation avec une certaine étendue, et en y consacrant les capitaux nécessaires».


  La salpêtrerie de Bonneuil-Matours était bien morte. Issue de circonstances exceptionnelles, elle a disparu sans laisser de souvenirs dans la tradition orale, ni de traces dans les locaux où elle vécut. Les éléments de son histoire, épars dans les dépôts d'archives, nous ont paru, malgré leurs lacunes, former un tout suffisamment complet pour mériter d'être rassemblés au cours de cet essai. Ils nous montrent les difficultés soulevées par la mise en application des décrets révolutionnaires, dont l'impérieux laconisme, visant à l'action immédiate, s'est révélé, au contact des faits, d'une complexité inattendue. Ils éclairent, en débordant le cadre étroit des événements, la mentalité de certains administrateurs ruraux à l'époque de la Terreur. Et la psychologie de l'homme au pouvoir, quelles que soient la mesure et l'échelle de sa puissance, n'est-elle pas au fond de toute recherche qui mène à la connaissance du passé?


  1 Ne sagirait-il point ici de Morillon-Dubellay, négociant de Poitiers, condamné à mort sous la Terreur par le Tribunal révolutionnaire pour avoir médit des Jacobins?
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